
L'ANEQ prépare

son plan d'action

En prévision de la Réunion nationale du mouvement
étudiant qui se tiendra les 14 et 15 février prochains,
le Conseil Central de l'ANEO mène actuellement une
vaste consultation à travers la province . Cette démar-
che servira au Conseil Central à déterminer, lors de sa
réunion spéciale du 11 février, la proposition de plan
d'action qui sera soumise quelques jours plus tard à
l'ensemble des associations étudiantes se réunissent
é La Pocatière .

Étape centrale de cette consultation, des rencontres
régionales se tiendront les 31 janvier, 1 , 7 et 8
février . L'exécutif national de I'ANE) participera à cha-
cun de ces forums où sera débattue la stratégie à met-
tre de l'avant au cours de la session .
On se rappelle que le mouvement de grève de

l'automne passé s'est transformé en trêve pour la
période des rencontres entre le Comité étudiant de
négociations et le cabinet du ministre Ryan sur le ques-
tion des prêts et bourses . L'issu de ces pourparlers,
qui se poursuivent encore, jouera bien sûr pour beau-
coup dans la définition du plan d'action . Le Comité étu-
diant fera d'ailleurs rapport lors de la rencontre de La
Pacatiàre . Mais le Conseil Central juge que les pers-
pectives devront également tenir compte du prochain
budget que le gouvernement dévoiler vers la fin du mois
de mars .

Comme trame de fond à sa consultation, le Conseil
Central insiste sur le fait que «nen ne doit être exclu»
coron ie hypothèse . Parmi les non ihreuses autres que
fions auxquelles la consultation devra apporter des

lion en escalade et de voir s'il y a lieu d'inclure le ses-
sion d'automne 1987 dans la définition du plan d'action .

nNe rien exclure» implique de tenir' compte de possi-
bilités fort variées . Par exemple, donner un ultimatum
au gouvernement, irnplquant qu'un règlement doit inter
venir avant une date prochaine sinon la grève repren-
drait . Selon un autre scénario, la lutte sur les prêts et
bourses peut être liée à d'autres enjeux vitaux qui vien-
dront sur la table dans les prochains mois Ou encore,
le plan d'action peut chercher à être souple, lassant
une capacité de réaction dans le cas où il faut frapper
vite et fort. Chose certaine, les calculs stratégiques
sont nombreux et il s'agira de faire le bon afin d'être
efficaces, puisqu'on se bat pour gagner .

Comme le Conseil Central en e convenu dès ses pre-
miers débats sur la question il y a deux mois, le plan
d'action sera défini à la toute dernière minute avant la
Réunion nationale, afin de tenir parfaitement compte
de la conjoncture et des derniers développement :; dans
le dossier des prêts et bourses, entre autres .

Jean-Pierre PAQUET

LES NÉGOCIATIONS SUR LES PRÊTS ET BOURSES

Le projet de réforme

du gouvernement

inquiète le Comité

étudiant de

négociations

E..i (1(11e du 22 jaln'ier, (g)rès quatre remontres ('ntl'('

le c'ahinet du ministre Rvan et le Comité- étudiant dc'
négoc'iution.S, le ministère n'a amure (vmcédé au( •une
amélioration (tu réginrc' des prêts et bourses . Lc' ,niniv-
17e tt(' I1Or1,1.e pa.S ('(ri' il établit présentement son propre

projet de réforme, laquelle s'appliqu('rait puer le prin-
tenq>'.S 1987. Et r(' ne sera pas une petite «réformette»,
('anime le Iui .ssuit c'nt('nrh •e

le mini

.tère il V a quelques
' .:, : .' ..

	

, •( ;~ 1r .i moi, tf -, . . ll, iK.i&I . . e Vti'
luatirnt du Comité étudiant de négociations, il V a de

quoi s'ingt(iétc'r.

Sous le signe de la
«rationalisation»

En effet . k' C'nmnc étudiant
s'inquiète particulièrement du
fait que les représentants du
ministre Rv,m situent la réforme
dans un contexte de «restrictions
budgétaires». Lors de la dernière
rencontre . indique le Comité . le
ministère a plutin insisté sur sa
volonté de mettre lin aux «chus» .
Rendant compte d'une rencon-
tre qu'il venait d'avoir avec le
ministre Ryan sur les prêts et

bourses, le chef de cabinet a
indiqué au Comité étudiant
«qu'il v (t de.s c'1tu,Sr.S dijfirile-
rr(('n1 c' .rplirublc',S d(trt .S r('
rei''in e ' .

Se montrant particulièrement
pré(ccupés par la progression
rapide du budget de l'aide tïnan-
cière depuis quelques années, les
représentants du ministre ont
affirme que ,1'urri .S à wt pri'r
e.St beaucoup trop large; SO (XX)
ù 60 (XX) éuu fiants ubtiearrent (tir
prêt .Sans en avoir %Tatouent

123 000 ctudiantcs et étudiants
ont reçu un prés .
Autre exemple des »hypothè-

ses» du ministère : les étudiantes
et les étudiants du collégial recc-
vruicnt une aide financière trop
importante par rapport à leurs
besoins . Le ministère se
demande s'il n'y aurait pas lieu
d'en prendre aux collégiennes et
aux collégiens pour en redistri-
huer aux universitaires . Les
représentants du ministre ont
clairement laissé entendre qu'il
n'est pas nécessairement juste de
maintenir la parité entre les
étudiant-c-s du collégial et des
universités au chapitre des allo-
cations de subsistances, remet-

de la grève étudiante de I978 .

Les revendications
étudiantes

Jusqu'à présent, les rencon-
tres avec le ministère ont permis
de débattre I3 des 21 revendi-
cations étudiantes . Vautres ren-
contres sont à venir . Le Comité
étudiant ne semble pas satisfait
des réponses apportées par le
ministère aux représentations
qu'il lui a laites . Ces réponses
peuvent se caractériser de trois
façons .

D'abord. le ministre a opposé
une tin de non-revevoir à la plu-
part des revendications, invo-
quant des objections techniques
ou de principe .

I)euxicment, un accord de
principe a été obtenu sur deux
revendications : I'obtention du
statut d'indépendance pour les
ctudiantcs enceintes et l'octroi
d'une aide financière aux
étudiant-e-s à temps partiel .
Dans le premier cas, le chef de
cabinet s'est dit «prêt ù reeom-
mander à M. Rvan de denander
l aI4ton'.c<niun du Conseil du Tré-
sor..! Dans le deuxième cas, les
acolytes du ministre ont dit qu'il
s'agit «r l' rut enta genu'nr élertu-
ral rorudilinnnel (i lu raprrrirc de
paver du ~'ouvernrnu'nn ! En
octobre dernier, le ministère
avait déjà consenti I ' intégration
d'un «guide de calcul» au formu-
laire de demande . II est déjà
imprimé .

(suite ù la page 2)
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Sans que cela ne soit très visible publi-
quement, le gouvernement et le Comité
étudiant de négociations se livrent présen-
tement une véritable partie de bras de fer
sur la question de la réforme du régime des
prêts et bourses .

L'ANEQ avait vu juste le printemps der-
nier en déduisant, à partir d'une série
d'informations parcellaires et isolées, que
le ministère de l'Enseignement supérieur et
de la Science prépare depuis quelques
temps une réforme majeure du régime
d'aide financière aux étudiant-e-s . En exi-
geant et en obtenant l'ouverture d'une
négociation sur cette réforme, le mouve-
ment étudiant mettait des bètons dans les
roues du gouvernement .

Les deux parties veulent une réforme
bien sûr, mais pour l'une cela signifie un
élargissement et une amélioration du
régime tandis que pour l'autre l'objectif est
sa «rationalisation». Certains pourront pen-
ser que ces deux orientations ne sont pas
nécessairement contracdictoires, mais
l'obcession du ministère à tenir son projet
de réforme le plus secret possible nous en
dit long sur ses intentions . Cela donne d'ail-
leurs une bien drôle de négociation puisque
toutes les cartes ne sont pas sur la table,
seules les revendications étudiantes étant
connues. De plus, les choses se compli-
quent du fait que le ministère refuse d'indi-
quer dans quels délais il colt p :e introduire
des changements au régime : serait-ce pour

' ntemps ou pour l'automne 1988?

Nom :	

Adresse . .

ÉDITORIAL

Une réforme
en suspens

Plus le temps passe toutefois, et plus les
menaces se précisent. Par exemple, les
représentants du ministre ont indiqué, à
titre d'hypothèse», que le ministère pour-
rait revenir sur un gain de la grève de 1978
qui accorde aux étudiant-e-s du collégial le
même niveau d'aide financière qu'aux uni-
versitaires au chapitre des frais de subsis-
tance jlogement, nourriture, . . .] .

On ne peut évidemment être sûr, à cette
étape-ci, des intentions du ministère de
réellement aller dans ce sens . Mais, il est
devenu évident que sa réforme n'est pas
qu'un «simple changement au formulaire»
comme il se plaisait à le dire en septembre .
De plus en plus ouvertement, il parle de

«globalisation» du système, ce qui implique
que l'aide financière pourrait être accordée
davantage sur la base de «moyennes», fai-
sant en sorte qu'au change, certain-e-s y
gagneraient et d'autres y perdraient!

Ce qui se dégage comme climat, c'est
que le ministère a un projet de réforme tout
prêt dans sa poche . Plus le temps passe,
et plus longtemps les revendications étu-
diantes restent insatisfaites, et plus long-
temps aussi le projet du ministère reste en
suspend. D'où la partie de bras de fer. Pour
pouvoir agir unilatéralement, le ministère
voudrait voir les étudiant-e-s quitter en pre-
mier la table de négociations . C'est pour-
quoi, sans les rompre lui-même, il les
maintient dans un climat fort insatisfaisant .
En même temps, le ministère pourrait fort
bien vouloir gagner du temps jusqu'au prin-
temps, à la fin de la session scolaire, pour
essayer de nous en passer une «vite» dans
le brouhaha de l'adoption du budget gouver-
nemental .

Le printemps dernier justement, lors de
la grève étudiante contre les importantes
coupures dans les budgets de l'éducation,
l'ANEQ rencontrait le premier ministre
Boutasse et le ministre Ryan . L'ANEQ leur
avait alors demandé l'assurance «que tout
projet de réforme des prêts et bourses soit
rendu public afin que les étudiant-e-s puis-
sent l'analyser dans ses moindres détails
plusieurs mois avant son application . » Alors
que le ministre Ryan indiquait qu'il n'appré-
cie guère «des consultations qui s'étendent
trop», M. Bourassa donnait un timide
accord de principe, rapportant à une ren-
contre ultérieure la définition du degré de
«précision» du projet qui pourrait être sou-
mis et les modalités de son étude .

Cet automne, le ministre Ryan choisis-
sait de faire un appel «au dialogue» pour
mettre un terme à la grève . Il a voulu jouer
la carte de «l'ouverture d'esprit» face aux
étudiantes et aux étudiants . Mais force est
de constater qu'il n'a pas donné le même
mandat à ses représentants qui rencon-
trent le Comitè étudiant et qu'il ne lui reste
plus grand temps pour nous livrer la mar-
chandise .
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Le projet de réforme du
gouvernement inquiète le Comité

étudiant de négociations
(suite de la première page)

Finalement, le ministère
admet la justesse de plusieurs
revendications mais indique
qu'il ne peut y accéder mainte-
nant puisqu'il évaluera leur
application dans le cadre de son
projet de réforme globale du
régime .

Le Comité étudiant fait remar-
quer que les représentants du
ministère sont particulièrement
opposés aux revendications qui
auraient pour effet d'accroître le
nombre de bénéficieras du
régime et de développer l'accès
à l'éducation . il seraient «intrai-
tables» là-dessus. Le Comité
étudiant se montre même scan-
dalisé du fait que le ministère ne
se sentirait «aucune responsabi-
lité à l 'endroit des personnes
voulant accéder aux études» . Le
ministère semblerait plus enclin
à effectuer des réaménagements
à l'intérieur même du régime,
par des transferts de ressources
entre autres .
Là où les représentantes étu-

diantes et les représentants étu-
diants fustigent le plus les
porte-parole de M . Ryan, c'est
devant leur refus obstiné
d'admettre que le régime actuel
est inadéquat et laisse sans aide
bon nombre d'étudiantes et
d'étudiants dans le besoin
„Lorsque des représentants du
ministère de l'éducation vous
demandent de leur prouver, avec
des cas à l'appui, que des étu-
diantes et des étudiants se font
refuser les prêts et bourses dont
elles et ils ont besoin, il v u de
sérieuses questions à se poser
sur leur "connaissance' de la
réalité étudiante», déclare
Manon Bouchard, du Comité
étudiant de négociations .

Ce que les attachés du minis-
tre refusent principalement
d'admettre, c'est l'injustice des
critères établissant si l'étudiant-e
est dépendant-e de ses parents .
Pour être considéré-e autonome
de ses parents, l'étudiant-e doit,
soit être marié-e, soit avoir un
ou des enfants à charge, avoir
déjà un baccalauréat ou avoir été
sur le marché du travail pendant
deux ans, sans avoir étudié à
temps plein

Une réforme

majeure

Par ailleurs, il ressort des
pourparlers avec le ministère
que la réforme qu'il prépare est
beaucoup plus importante que ce
qu'il laissait entendre . Juste
avant les fêtes encore, il main-
tenait que l'opération ne visait
qu'à «vulgariser le question-
naire» . Aujourd'hui, on parle
ouvertement de globalisation, de
simplification, de rationali-
sation .

Selon des scénarios qui
demeurent très hypothétiques, le
ministère voudrait principale-
ment alléger le traitement des
demandes en tenant moins
compte des situations spécifi-

ques . Non pas dans le cas des
personnes handicapées, par
exemple, mais possiblement en
ne considérant plus les différents
coûts de transport ou de maté-
riel scolaire variant entre les éta-
blissements . Selon l'orientation
générale de la «globalisation»,
l'aide accordée serait davantage
basée sur les besoins «moyens»
observés selon que l'étudiant-e
se situerait dans une des 4 gran-
des catégories : autonome,
dépendant-e, résident-e, non-
résident-e .

Tout cela demeure toutefois à
confirmer, et surtout à préciser .
En effet, les adjoints du minis-
tre se disent très peu avancés
dans leur projet de réforme,
indiquant gril sera élaboré au
cours des prochains mois . Mais,
cela n'est pas aussi évident pour
le Comité étudiant de négocia-
tions . «Ils ne sont pas très clairs
dans leurs exposés, mais cela
pourrait davantage être dû à
leur discrétion», mentionne
Michel Filion, du Comité
étudiant .

Venant d'apprendre que les
représentants du ministère ont
récemment eu une rencontre
avec M . Ryan pour voir quelles
pista de travail émit retenues
pour les prochains mois, le
Comité étudiant a l'impression
que la réforme est plus avancée
qu'on ne leur laisse croire . «Il
serait étonttant qu'ils s'assoient
are(' le ministre pour débattre
d'hypothèses aussi floues que
celles qui twus ont été présen-
tées», explique Michèle
Bousquet .

Appel â
la vigilance

Les membres du Comité étu-
diant ont d'ailleurs I'impression
de vivre une bien drôle de négo-
ciation . «Toutes les cartes ne
sont pas sur la table», souligne
François Giguère. Ce dernier
déplore que seul-e-s les étudiant-
es aient clairement exposé leurs
propositions de modification du
régime .

Le chef de cabinet aurait tou-
tefois donné son assurance que
la réforme globale ne se ferait
pas en catimini ce printemps,
bien qu'il ait laissé la porte
ouverte à de possibles ajuste-
ments prochains, sans donner
plus de détails . Les représen-
tants du ministre sont par ail-
leurs très réticents à modifier de
façon partielle le régime, en
appliquant par exemple certaines
revendications étudiantes . «Nous
n'ouvrirons pas la poitrine du
malade avant d 'être sûr d'avoir
un coeur de rechange», aurait
déclaré le chef de cabinet, selon
les propos rapportés par le
Comité étudiant .

le québec ÉTUDIANT

mois, mènent le dossier des
prêts et bourses, estiment que
l'heure est à la vigilance, car la
réforme pourrait apparaître à
n'importe quel moment . Ils et
elles estiment que leur travail ne
pourra être complètementréali-
sable sans l'accord du ministre
Ryan de rendre public le plus
rapidement possible les «hypo-
thèses» de son ministère . «C'est
avec la garantie que la réforme
ne se fera pas à l'improviste, et
la garantie que les étudiant-e-s
pourront débattre convenable-
ment d'un projet public, que le
dossier pourra progresser dans
le cadre actuel», a indiqué Jean-
Pierre Paquet .

Des difficultés

C'est non sans difficultés que
se sont déroulés, depuis le mois
de novembre dernier, les pour-
parlers pour une amélioration du
régime d'aide financière . Le
Comité étudiant indique que les
choses sont revenues à l'ordre
depuis le retour des vacances
mais il fait remarquer qu'au
cours de l'automne dernier il a
passé le plus clair de son temps
à tenter de faire respecter
l'entente qui était intervenue en
octobre, avec le ministre Ryan,
.concernant le déroulement des
rencontres . En effet, s ealeux at
deux des cinq rencontres pré-
vues se sont tenues avant la fin
du mois de décembre. De plus,
le Comité espère bien recevoir,
tel que prévu, les réactions offi-
cielles du ministre Ryan face
aux résultats partiels des pour-
parlers .
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PRÊTS ET BOURSES

Les retards n'inquiètent pas Ryan
On a peint' à le croire . A4ais les chiffres sont de la DGAFE, la

Direction générale de l'aide financière sut : étudiants. Quelque 55 0(X)
étudiantes et étudiants ont passé la période des fêtes sans avoir reçu
un versement de leur bourse . Le ministre Rvan ne s'inquiète foule fois

pas outre mesure de ces dizaines de milliers d 'étudicunes et d'etuduinis
qui se retrouvent sans le sou pour débuter let .ses's'ion d'hiver .

Parlant des étudiantes et des étudiants
qui étaient toujours en attente du pre-
mier versement de leur hnurse, le
ministre de l'Enseignement sulxrieur,
Claude Ryan, cnnettait l'idée qu'elles
et ils ne vivent pas une situation dra-
matique . Lc 17 décembre dernier, il
expliquait ainsi son raisonnement à
l'Assemblée Nationale : ~Les etudiant-
es qui n'ont pas encore reçu leur hour-
scé aururu eu le prit penduut lu pat
miè e partie de /'(more ht housse tu
tenir ea/1gtléler paru Gr (/('4,x('nie pur
!i0' de l'uni 0'e»

Pour le ministre Ryan, «il fion être
réaliste» . Lcs étudiant-c-s qui n'ont pas
encore leur bourse, explique-t -il . rnu,
en géru'rerl, uutuilIt pevulunt 1'rté .
Quand ils cunuru'rr0'ent m4 !nuis de s0'p-

tetnhre, ils ont quanul même Certaines
réserves • pour lu grande ma/ori(e
d'entre eue» . Le ministre s'appuie ici
sur une étude du Bureau de la statisti-
que du Québec selon laquelle 90` des
étudiantes et des cl udiants Iravallenl

pendant fête . lin chiure qui est toute-
fois trompeur, souligne François
Giguère, porte-parole de l'ANEQ . Le
ministre, précise-t-il, oublie que ph4-
sieurs étudia nus et étudiants n'obtien-
nent que des emplois de quehiues jours .

de petites 'jobbine,s', 0',t tutu ras, pus
le genre d'ernplui qui pennel de se . /aire
wue "réserve'",

II est inadmissible qu'un ministre de
l'Enseignement supcricur puisse pren-
dre aussi a la IccL'rr une situation du-
l •a le pour (les tuillters d'étudiantes et
d'étudiants, croit le p rte-parole de
I'ANEQ . „(hr bien le ministre Rvan se
férie les ye14t.. Ou bien il ne Comprend
dhSOlnnlent rien nus prnhlemes f nun-
rrers renr(nttrés Ixn' lu poprdutiun énu-
diunte», aflirnte-t-il .

Pierre lioivcrt, sous-ministre adjoint
à l'administration et à I'aide hnanctcre
aux étudiants au Cabinet de Claude
Ryan, tient des propos qui vont encore
plus loin que ceux de son ministre .
«C'est que (farts outre r(',~inte, soutient-

PROLONGATION DE SESSION

Le ministre Ryan opte
pour la répression

Le ministre Ryan a choisi la voie de
lu répression en riposte à la grève étu-
diante de l'automne dernier . Son cabi-
net a en etict adopté une ligne ferme
pour forcer tes CEGEP à reprendre les
jours de grève, quitte à chambarder les
calendriers scolaires et prolonger les
sessions .

Prétextant vouloir protéger la qualité
de l'éducation, c'est une véritable cam-
pagne de représailles que le ministère
a menée contre la grève . Pour le minis-
tère, c'était d'abord une question de
principe et d'ordre stratégique que
d'imposer des prolongations puisqu'il
savait pertinemment que les cours ajou-
tés en pleine période de vacances
n'allaient pas être donnés dans une
majorité de CEGEP .

Les associations étudiantes ont sur
!tout remarqué la seconde intervention
du ministre qui, à la mi-décembre, n
forcé des CEGEP à jeter aux poubel-
les les nouveaux calendriers qui avaient
fait l'objet d'une entente entre les
enseignant-e-s et les étudiant-c-s vers
la mi-novembre. Ces nouveaux calen-
driers prévoyaient pour la plupart
unréannénagement de la session péda-
gogiquement applicable .

Évaluant qu'ils ne respectaient pas la
norme des «82 jours» telle que spéci-
fiée dans le Règlement pédagogique du
collégial (RPC), le ministre a forci le
rajout de cours durant les vacances .
Cela est demeuré sans effet dans la plu-

part des cas puisque la tin de session
était proche et que l'application des
calendriers réaménagés était déjà amor-
cée. En ajoutant des périodes de cous,
l'intervention du ministre a uniquement
pour effet de retarder la fin officielle
de la session J'autOlttne et donc le
échut de celle d'hiver .

Les associations étudiantes locales
ont eu tort à faire pour contourner la
directive gouvernementale et amener
les administrations à aménager des
calendriers les moins pénalisant possi-
hle pour les étudiantes et étudiants .
Dans une majorité de cas, elles ont
obtenu que les prolongations effectives
se limitent à quelques jours de plus
avant Noêl alors que !mur d'autres les
activités furent plus nombreuses dans
le CEGEP dans la semaine du 5 au 9
janvier .

L'intervention étudiante dans cc dos-
sier a été rendue plus difficile du fait
que la volte-face du ministre est sur-
venue vers la fin de la session . Égale-
ment, c'était la première grève
étudiante générale de longue durée
depuis l'adoption en 1984 du RPC qui
introduit la norme du 82 jours . La pos-
sibilité d'une prolongation avait été
présentée ion des débats dans les
asscntblées générales portant sur le
déclenchement de la grève. i l était tou-
tefois impossible de prévoir avec pré{ -
cisian cumulent le ministcrc allait agir
dans le dossier .

Jean-Pierre PAQUET

L'ÉDUCATION A U QUÉBEC

il . les énulialrts n'ont pus (Irait u un
ehéqu0' usant NoêI. Ils ont (Irait a tut
In teau dalle, et selon le !maman! dr
I 'ulle On,/ait (l('ur O11 trois r'ersetnenrs . .

I)c la nüme nnunicre, la DGAFE, la
1)irecunn générale de I'aide financière
aux étudiants, prétend que si les certi-
licats de prêts ont accuse des retards
importants, les chèques de bourses,
rus, sont à temps . Son directeur, Enfile
I)uh(us. soutient qu'environ 28 (X10 des
83 6IX) hoursueres et hnursiers avaient
droit a un prennes versement de hoursc
pour la sessum cotonne et que 26 5(X)
l'ont effectuvenient reçu, la différence
de 15(X) étant duc en grande panic à des
retards dans l'envoi par les cn1-
diant-e-s de leur dcclaration de .situa-
tion réelle ou à la nécessité de faire des
analyses panicultères dans certains cas .

Les 55 (XX) autres étudiantes et étu-
diants qui ont droit à une bourse ne la
recevront que pendant la session
d'hiver . «C''est tour à fait normal»,
amrme le directeur Q0' ia [XJAfts .
C'est que, pour lui, si un étudiant
reçoit, par exemple, un prêt de 16(X)S
à l'automne et qu'il a droit à une bourse
de 1500$, il n'aura besoin de cette der-
nière somme qu'à l'hiver, lorsque son
prêt sera épuisé .

L'ANEQ n'accepte pas ce discours .
«l.(r dtéorie du ministère, déclare Fran-
çois Giguère, ne .se vérifie pus dures lu
pratique. Pour yue le seérutrio g11uver-
nenuent(l1 soit Bible, iI/moirait que les
(/penses des (u(di(uues et des eiudianss
soient également réparties tout au long
de 1'amlée alors que routes et fous

savent p,'rtinerrunenl (/1,( , te ,s e.vt f)(1 .5
le eus. Au début de choque unité(, il
y u toujours plus de dépenses e1 ,rêne
.SOtn'ent il fout remhourcer des dettes
qu'un ru ou eruntulees pemlant qu'on ne
receruit Jxus d'aide . S' il but en pl4s
anertdre à I'hiter avait: d'avoir su
bourse . "

Mais finalement, cette question sou-
lève tout le débat du montant d'aide
accordée . «on aura beau envoyé tous
les chèques ù temps - et nous sultans
que cela est important - il n'en
derneuir' pus fIOirt .S que 0'e sera (01-4-
jours trop tard si au départ Tuile
ueeordée est insuffisuute», remarque
François Giguère .

Notons que cette année la DGAFE
va émettre 83 6(X) bourses alors que ses
prévisions de départ donnaient le chif-
fre de 86 3(X) . L'augmentation aura
donc été de 6,3% au lieu du 9,8 1% ini-
tialement estimé . Ce nombre moins
important de bourses ne s'expliquerait
que par la conjoncture économique. La
transformation d'un 270$ supplémen-
taire de la bourse en prêt n'y serait-elle
Ix)ur quelque chose? «Je ne pense pus,
estime le directeur de la DGAFE : . Nous
(n iOn.c (léjà calculé que ('('la (Jurait art
impact . »

Claude DIONNE

RÉFORME DE L'AIDE FINANCIÈRE

Les menaces se précisent

(Cl)) Le gouvernement québécois
planifie actuellement une .<glubulisa-
tiOn» nia cure du teinte d'aide tinan-,I

	

b
cière aux étudiant-e-s . Même le
Vérificateur général du Québec recuit t-
mande, dans son rapport annuel, une
telle mesure . «Ii, D, G.A. F. E. , afftrnne-
t-il • devrait ehereher à simplifier les
tries d(iU'ibUFiemt de !'uide erre+ etu-
diunts ('r 0'n faciliter ainsi I'aobni,us-
trulion . "

Interrogé sur cette recommandation,
le ministre de l'Enseignement supé-
rieur, Claude Ryan, a déclaré à
l'Assemblée Nationale, en décembre
dernier :

, .oui, JOLIS envisageons de dunru'r
.51(111 air roeu du Veuf cateur général,
glri est I'1 .rp1('$•% n (I' tut vaeu très lar-
g'e,nemt partagé pur reur qui soit : le
moindrement jiuniliers a ter tous les
lahvrituhes du régime il 'ussistanle
/imnr0'iére. Nues larnptons enlrepren-
dr(', ci e11ngrter (114 /11111 .5 de jatn'ier, des
Irataur d'unalvse opui permettront lu
.sing)lljiir(ninn désiré0' d1 FOUS . »

Puis il ajoute :
. . .l'ose espérer 0/140'1 année /987sera

I'antrée de let rationalisation réritohl0'
de lu g('stjuu de l'uide jinuneü're rie
nsanü're 0/u '111 e soit sitrtplif é0', (lu 'elle
suit plus et aussi, /e le .ço , ll/Uljte
tirern0'nt, plus éeOnamigme .

Si à plusieurs égards une simplifica-
tion du régime d'aide financière est
sc)uhaitahle, celle qui se prépare actuel-
lement à la Direction générale de l'aide
financière aux étudiants (DGAFE) se
fera sans l'ombre d'un doue au détri-
ment des étudiantes et des étudiants,
croit Jean-Pierre Paquet, Secrétaire
général de l'ANEQ .

Alors qu'au mois d'août 1986 il envi-
sageait de simplifier le formulaire de
demande, le directeur de la DGAFE,
Enfile Dubois, parle aujourd'hui car-
rément de «glohulisutian» du régime .
Comme le rappelle le Vérificateur
général, au IiI des ans, la DGAFE a
développé graduellement de nombreux
barèmes et paramètres lui permettant
d'accorder à l'étudiant-c une aide qui
tienne compte de facteurs de plus en
plus spécifiques à sa situation person-

1
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nulle . Maintenant, elle identifie la sim-
plification Ci la globalisation du régime
cumule une des «voies les plus prutrret-
leurse .$ pote • étêter des erreras et ries
trop-terrés» .

«Um ne peut plus se penneure d avoir
la situation déutillée de ehagtrr héné-
jieiuir( (I(J Ft'1s et b )urses . II jaut
s'enlig'ner sur lu !nie du trait0'rmetlt de
musse. Certains y gagneront, d 'autres
t perdrum, mois nous serons pins e/Ji-
eaces», a déclaré le directeur de la
DGAFE.

Mènte si une rationalisation du
régime peut aux premiers abords sem-
bler sans véritables grandes conséquen-
ces, il faut être très vigilantes et très
vigilants, estime Jean-Pierre Paquet .
Pour le porte-parole de l'ANEQ, « les
rhun,4'n,ents qu'envisage le guuterno'-
ntem ne snn1 puas annoneiatetus d 'urge
uu,f,'meututiuu de l'uide. 11 sera iudis-
pertsable de suivre quasi,nenr au jour
le jour 1 'évult(tinn de 0'e dossier si nous
voulons éviter d0',utus retrouver devant
des frits a :'o)nIplis. Notés cuvons que
c'est la toue turtigt4e que les casantes
pOlitiques apprécient purticuliè-

l'ANEQ avait

vu juste
En aoüt 1986, lorsqu'il n'était encore

question que de »matit cations aux for-
mulaires de demande», l'ANEQ affir-
mait déjà que ' .sans dévoiler ses'
hypothèses de travail, le gouvernement
prépare une reforme majeure». Pour
elle, plusieurs indices un/1Orttaien : rlui-
rentent, (i 1'éptulue,14,11' rs'i.vinn, lnp oc-
tante . I.'ANE.-Q relevait alors la
nontinution 4,u euhiuet du ministre de
I'Enseignlntent supérieur, ('la t(de
Rvan, l ici auac lue politique «spériul»
prineipalenu'nt t •har e élu dossier de.+•
prêts et bourse.5 et relevait également
lu ,mise .sur pied d'une,soutelle équipe
de reeherrh0' a la DGAFE . Le direc-
teur de lu DGAFE, alors nouvellement
en poste, parlait de .'revoir dans sort
ensemble le régime» et tendait ainsi à
confirmer l'hypothèse de I'ANEQ.

Celles et ceux qui, pendant la m ohi-
Iisation étudiante de l'automne dernier,
accusaient I'ANEQ d'inventer des
menaces sur la question des prêts et
bourses, auront eu ton .
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LE CONSEIL PERMANENT DE LA JEUNESSEUne fausse solution
Lc Premier ministre, Rohcrt Bou-

rassa, veut mettre en application une
des promesses qu'il a faites au cours
de la campagne électorale de novem-
bre 1985 : l'instauration du Conseil per-
manent de la jeunesse . Bien que cc
projet ait reçu un accueil trois de la part
des jeunes, M . Bourassa semble 'ou-
loir aller de l'avant avec son engagment
électoral .

('e n'est pas la premiere fuis que le
gouvernement lente de taire entrer la
jeunesse dans le rang . Par le passé, des
activités telles le .Sommet québécois
de la jeunesse» (été 1983) et les
Symposiums sur les jeunes et
l'emploi' (automne 1985 et hiver 1986)

UNIVERSITÉ Cr

ont vainement tenté, en simulant la con-
sultation, de faire reprendre par les jeu-
nes les positions et les valeurs du
gouvernement . Dc plus, le gouverne-
ment précédent n'a pas hésité à intil-
trer ou à créer des organismes-
eunesse, visant ainsi à diviser la jeu-
nesse et et à se doter d'interlocuteurs
lui servant de fidèles collaborateurs (la
FAECQ et le RAEU en sont des exem-
ples en milieu étudiant) .

I)e plus, il est paradoxal de consta-
ter qu'en même temps qu'il proclame
vouloir donner une voix aux jeunes, le
gouvernement libéral impose d'impor-
tantes coupures de subventions aux
groupes de jeunes et aux organismes

Le' proyrdtntne de f Université canadienne en France
offre aux Canadiens une occasion unique (le vivre
en France pendant un an et d'obtenir des crédits
universitaires canadiens .

Ce programme, offert en français et en anglais, se
compose' de cours du domaine (les humanités axés
sur le "Monde du XX" siécle" ainsi que de cours (le
langues Les professeurs sont recrutés dans les
universités canadiennes

Il est possible de profiter de divers types de
logement pour étudiants, dont les résidences du
Cdn)ptls situé lotis un Site' nlatjniftque I' la Calte
cl'A,ur entre Nu ~' rt Mooaco

I .es étudiants seront sélectionnés . d'après un
rnntingent établi lu>ur chaque' colI'q' ('t université
(1u Canada

Pour obtenir de l'information et déposer une
demanda d'admission pour st'ptemhrt' 19x7 . veuillez
VOUS d lac' er 1

Université canadienne en France
hx, rue Sc olldrd .
Toronto (Ontario) M51Z 1(:.2

(4)t)) 964 2509
(xOO) 3x7 5h( )3 pour l'Ontario
(M)O) 3x7-13x7 pour le reste du Canada

ou Université Laurentienne
Sudhurv (Ontario) P3l.2('i~

+â
Université Laurentienne Blythô~Company

communautaires dont ces derniers sont
des hénéfïciares majeurs. Encore plus
scandaleux, des organismes de jeunes
sont régulièrement contraints à parti-
ciper à des tables régionales de concer-
tation et à adopter une certaine ligne
de conduite pour obtenir des parties de
leurs suhvrnuuns .

Actuellement, l'instauration du Con-
seil permanent de la jeunesse en est
encore à l'état de projet de loi et sera
portée à l'étude en Commission parle-
mentaire les 24 et 25 février et les I I
et 12 mars si une prolongation des tra-
vaux est allouée. II est donc important
pour le gouvernement de minimale-
ment taire taire, d'ici là, les «jeunes
contestataires" .

Jusqu'ici l'élément majcurdc la stra-
tégie des Libéraux pour amadouer les
jeunes et leur taire joindre le rang a
porté peu de fruits . Seuls quelque 46
.'organismes-jeunesse' sur les 673
répertorié par le Secrétariat à la jeu-
nesse ont déposé un mémoire pour pré-
sentation à la Commission parlemen-
taire .

Il semblerait bien que, comme tou-
tes les stratégies gouvernementales
visant au cours des dernières années à
récupérer les jeunes, la plus récente
tentative ne reçoive qu'un écho néga-
tif de ces derniers .

Français GIGUÉRE

L'ANh'Q présentera un mémoire à
la Commission parlementaire portant
sur le Conseil permanent de la jeu-
nesse . Il sera disponible dans les pro-
chains jours au bureau de toutes les
associations étudiantes du Québec .

le québec ÉTUDIANT

VOYAGEZ ½ MOINS CHER

C'est encore la meilleure
façon de rentrer au bercail
le week-end ou d'aller
visiter Matante Mathilde
n'importe quand, n'importe
où pourvu que vous
achetiez un carnet de 14
billets (7 allers, 7 retours)
entre deux points
déterminés d'avance .
Aucune restriction, ils sont
valables à l'année, pas

seulement durant l'année
scolaire . Alors planifiez,
vous épargnerez!

Disponibles également :
carnets de 10 billets
(5 allers-retours) à v4 de
rabais, 6 billets
(3 allers-retours) à 15% de
rabais. Alors montrez votre
carte d'étudiant et
Voyageur vous fera un prix
d'ami!

AVEC LE CARNET ÉTUDIANT
Voyageur

1
q)7L.I

A NOTER tous les rabats •o rn
calculés sur le tarif régulier



le québec ÉTUDIANT

LA LUTTE ÉTUDIANTE EN FRANCE

Un large impact
II aura fallut vingt et un jours de

grive, la tenue de deux importantes
journées de manifestations à travers le
pays et, aussi, la mort d'un des leurs
aux étudiantes et étudiants de France
pour que le gouvernement Chir ;tc
finisse par retraiter et qu'il retire le pro-
jet de loi sur les universités qui avait
été présente par son ministre Alain
Devaquet en juin 1986 .

la mobilisation étudiante qui a
ébranlé toute la France en novembre
et en décembre a également eu un
impact à travers l'Europe entière, et
nunc ailleurs . Gràcc à leur mobilisa-
tion, les étudiantes françaises et les étu-
diants français ont réussi à mettre en
échec la volonté de la droite au pou-
voir d'attaquer l'école publique, de
diminuer l'accessibilité à Fenseigne-
ment supérieur et de river encore plus
les universités aux intérêts des entre-
prises .

Ce faisant, elles et ils ont aussi
prouvé que loin d'être aussi individua-
listes et apathiques qu'on pouvait le
croire, les Icunes demeurent au con-
traire tout à fait disponibles à partici-
per au combat contre les inégalités et
pour une plus grande justice sociale .

Le fil des
événements

Dis la rentrée d'automne . l'Union
nationale des etudiants(es) de France
(UNEF-indépendante et dcnocrati-
quc)I II a lancé une vaste campagne
d'information destinée à faire ressor-
tir les enjeux du projet de loi Ikvaquct
et l'impoiie ue Iuur

	

-é uJ'

	

cussion sur le projet de loi est reporr-

les étudiants d'y opposer une riposte

	

de
quelques semaines, d'ici t cc que

ferme .

	

le mouvement de grive s'épuise
C'est dans cette foulée que le 2I

	

c'est du noim ce que souhaitent t)cva-
octobre, FIJNEF-ID déclenche une guet et le premier ministre Chirac .
«grèr'e nationale d'avenissemenl» de

	

Le dénouement
24 heures qui eut un impact certain et

	

approche
qui allait servir de déclencheur de la Mais la mobilisation prendra encore
mobilisation étudiante . Réuni-c-s en plus d'ampleur et le 4 dccemhre, ce
assemblée générale dans le cadre de sont cette fois plus d'un million d'étu-
cette journée de grive, les étudiantes (liantes et d'étudiants qui se retrouvè-
et les étudiants de Cacn adoptent un cent dans la rue . Lc gouvernement
«appel ruuionu!» adressé à l'ensemble accepte de rencontrer les représentant-
de leurs consoeurs et confrères : «Pas c-s de la coordination nationale étu-
tar seul usperr (lu projet IDevaquetl (liante •, mais il refuse de céder . Les
n'est acceptable par les étudiants I . . . I manifestantes et manifestants, qui
Aujourd'hui, pour empêcher que le attendent les résultats de la rencontre
projet de loi ne soit voté à l'Assemblée devant l'Assemblée nationale, décident
nationale, il faut construire un rapport de rester sur place lorsqu'elles et ils
de forces qui soit à la hauteur des alfa- apprennent la réponse du gouverne-
ques contenues dans le projet I . . . I ntus ment. Quelques heures plus tard . les
lançons un appel à tous les étudiants de forces policières interviennent pour dis-
Francc à se réunir en Assemblée gêné- percer la manifestation . Les premiers
talc, à élire leurs comités regroupant affrontements se produisent : deux élu-
tous ceux et celles, syndiqués et non- (liants sont grièvement blessés après
syndiqués, qui veulent agir contre la avoir été atteints par des grenades
dcrèglementation de l'université» . lacrymogènes lancées sur eux par la

Les semaines qui suivent sont mai-

	

police . C'est la crise et les événements

quccs par la tenue de nombreuses
assemblées, la mise sur pied de comi-
tés de grève dans les institutions et
d'une coordination nationale étu-
dianteu, plus large que la seule UNEF-
II) . Un voit donc que la mobilisation
étudiante en France n'a pas été aussi
spontanée qu'elle nous est apparue, vue
de l'extérieur, mais qu'elle a été le fruit
d'un travail de mobilisation sérieux et
patient qui a principalement été le fruit
de l't1NEF-ID et de ses militantes et
militants .
Le 18 novembre . les étudiantes et les

étudiants de l'Université de Paris-XIII
(Villctaneuse) déclenchent la grève
générale illimitée, suivie rapidement
par une vingtaine d'universités . Qua-
tre jours plus tard, à l'initiative de
l'UNEF-ID, 2000 délégué-e-s, repré-
sentant les étudiant-e-s, syndiqué-e-s ou
non, de tout le pays, se réunissent à la
Sorfxnne et appellent à la généralisa-
tion du mouvement de grève et à la
tenue d'une manifestation le 27 novem-
bre devant l'Assembée nationale, alors
que les députés devront en principe dis-
cuter du projet de loi controversé .

Tout se déroulera alors très vite . En
l'espace de deux ou trois jours, (i() des
72 facultés universitaires sont paraly-
sitis par la grève . I es élèves des lycées
(écoles secondaires) se joignent au
mouvement . Le 27, elles et ils sont plus
de 5(X) 000 à manifester dans une ving-
taine de villes et déjà, le gouvernement
est forcé d'opérer un premier recul
devant Ia tierce du mouvement : la dis-

Le projet de loi Devaquet
t e projet de loi f)Ic'ente le f 2 lum I' )8h par le ministre délégué chargé

de la recherche et de l'enseignement supérieur, Alain Dcvaquct, prévoyait
en outre :
• l a libéralisation des droits d'inscription . Ceux-ci sont actuellement fixés
par un décret national à environ 100 S CAN par année . Suite à la présenta-
tion du projet de loi, certaines universités avaient déjà annoncé qu'ils allaient
être augmentés jusqu'à 375 S ('AN dis l'automne prochain,
• La suppression de la règle des diplômes nationaux au profit de celle
des diplômes locaux (l'accréditation nationale ne devenant qu'une possibi-
lité théorique) . Les étudiantes et étudiants ont contesté cette disposition parce
qu'elle allait entraîner une hiérarchisation des diplômes et intr(xlwre d'impor-
tantes disparités sur le marché du travail .
• La possibilité pour les universités de fixer elles-mêmes les conditions
de passages d'un cycle à l'autre ainsi que les conditions d'accès en pre-
mière année,
• ( .'encouragement de la commercialisation des universités et à la recher-
che accrue de financement privée par les entreprises ainsi que son corol-
laire, l'intégration des entreprises à l'intérieur des instances chargées de
la gestion des universités .

font la manchette à travers le monde .
Le lendemain matin, le ministre

Devaquet est désaisi du dossier et le
gouvernement annonce le retrait des
articles les plus controversés du projet
de loi . Mais les manifestations se pour-
suivent pour dénoncer la violence poli-
cière . Dans la nuit du S au 6 . les
policiers motocyclistes agressent sau-
vagement un étudiant agé de 22 ans,
Malik Oussekine, et le battent à mort .
La Coordination nationale étudiante se
réunit d'urgence et lance un appel «out
pareur.s, out en . eiguant,, o roule lu
population':«aow (loti erre nuis erl (k'rr
r ,re pour que lu r( ;l)reaxion ('esse, pour
(pu' le ,o,'ouvernenrerrt r(%ponde uur usyri-
rutioru de route la jeunesse, Nous appe-
lons f 't'nsernhle des ()ri uni .euliorl.t
srndicu!e,t ù sous rejoindre dura
! (renon en organisant une grève ge~né-
rale duos tour le pave» .

La principale centrale syndicale du
pays, la CGT, répond positivement à
cet appel, suivie par d'autres syndicats .
Devant la menace d'une paralysie totale
du pays, le gouvernement cède : le lundi
8, Jacques Chirac annonce le retrait pur
et simple du projet de loi et la démis-
sion du ministre Devaquet . La coordi-
nation étudiante Maeeeulle ares joie
cent' vi(urire (lu mouverueru (7udiuul et
1V'('1 , reluis rne .csi urer urrr('r7tanr cor
l(' surl,ç a roule . .
Une victoire qui dépasse de loin

les seules revendications
étudiantes

Non seulement le mouvement étui -
diant français a-t-il réussi à obtenir ce
qu'il voulait . le retrait du projet
Dcvaquct niais il a de plus réussi
à ébranler l'ensemble des politiques de
la droite au pouvoir . Lorsqu'il a fait
savoir qu'il se rendait aux demandes
des étudiantes et étudiants, le gouver-
nement Chirac a également annoncé
une pause» dans son train de mesures
anti-populaires : privatisation, dérégle-
mentation, restrictions à l'immigration,
réduction de l'accès à l'avortement,
etc .

La mobilisation des étudiantes et étu-
diants de France a également prouvé
qu'il était encore possible de se battre
et de gagner la satisfaction de ses
revendications . A ce niveau, il est
encore trop tôt pour mesurer son
impact dans d'autres secteurs de la
société française . Mais déjà, elle a eu
des retombées, comme on l'a vu au
cours des dernières semaines alors que
les travailleuses et travailleurs du sec-
teur public et des entreprises nationa-
lisées ont multiplié les grèves .
A la faveur des événements de

novembre-décembre, de nombreuses
actions étudiantes se sont aussi dérou-
lées dans d'autres pays européens . En
Italie, en Belgique, en Espagne, des
milliers d'étudiantes et d'étudiants Mnt
descendu-c-s dans la rue pour s'oppo-
sir à des projets semblables à celui de
Devaquet : plan d'austérité, augmenta-
tion des droits d'inscription, sélection
accrue, etc .

Jacques BEAUDOIN

1 . L'UNEF-ID est la principale asso-
ciation étudiante nationale française,
bien qu'elfe ne regroupe (en date d'avril
1986) que 35 000 membres - la
France compte plus de 1 200 000 étu-
diantes et étudiants universitaires .
Comme on peut le voir, le taux de syndi-
calisation chez les étudiantes et étu-
diants y est particulièrement bas alors
que, contrairement au Québec, l'adhé-
sion é une n ; ;ua;rt.u~n n ;it .~onnle sr fruit_

sur une hnsr nuüvIriuelle
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flans les universités québécoises, la
moitié des processeur-e-s dans les pro-
grammes de premier cycle n'en sont
pas! Non, ce sont plutôt des chargée-
s de cours . Ce ne sont pas tant les qua-
litïcations ou la conlpctence que les
conditions de travail des uns et des
autres qui différencient les deux grou-
pes . C'est bien simple . Grosso modo,
une ou un chargé-e de cours «colite . à
l'université sept lois moins cher qu'une
ou un protes eur-c régulier-e .

Lorsqu'on parle d'une ou d'un
charge-e de cours . on parle de salaires
inférieurs, d'absence de bureau de tra-
vail ou d'endroits pour rencontrer les
étudiant-e-s, on parle de ressources
humaines et matérielles réduites à leur
plus simple expression ou difficilement
accessibles, on parle d'une tàche qui
ne prévoit aucune période de disponi-
hilite et pour laquelle n'est reconnue
aucuns' activité de recherche .

On comprend micas dès lots l'aug-
nenrttion tees rapide du nombre de
charge-e-s de cours depuis quelques
années .

(''est que les chaigc e s de cours
constituent pour les atlnunistrations
universitaires une mail-d neuve(' nlal-
léahlc et économique . Cc sont des
contractuel-le-s engagé-e-s de session
en session . souvent à la dernière minute
quelques jours avant la rentrée et cela .
sans que soit nécessairement respectée
la règle de l'ancienneté .

L'augmentation du nombre de
chargé-e-s de cours est une des illus-
trations les plus claires de la précari-
sation de l'emploi clans le corps
enseignant universitaire . Elle n'est évi-
demment pas sans liens avec les cou-
pures de budgets que les universités ont
eues à subir ces dernières années et sur-
tout n'est pas sans conséquences sur la
qualité de l'enseignement .

Enseigner dans
un couloir

Les liens entre les conditions de ha-

vait des enseignantes et des enseignants
et la qualité de I'enseignement est indu-
hitahle . 'Pour I'Unirercite . I'ensrigne
ment .s- " limite ù lu seule prestation de
course . rappelle la Fédération nationale
des enseignantes et enseignants du Qué-
bec (FNl FQ ('SN) . dans un récent
document .

Ainsi • le ou la chargée de cours peut
être armée de la meilleure volonté et
donner un cours très apprécié des étu-
diantes et des étudiants sans px tir autant
être en mesure d'assurer tout le suivi
pédagogique qui serait normalement
nécessaire. Souvent, l'obligation de
voyager entre les différentes universi-
tés où elle ou il doit enscignerne lui per-
met pas d'avoir la disponibilité requise .
Dans d'autres cas, il n'y a pas de res-
sources matérielles suffisantes mises à
sa disposition .

Quand on n'a menu pas un bureau
où rencontrer ses étudiantes et ses étu-
diants • on est réduit à les voir dans la
classe ai la tin du cours, ou à donner
des rendez-vous à la bibliothèque ou
dans le couloir . Ces pruhlèmcs sont
d'autant plus aigus que les chargé-e-s
de cours héritent la plupart du temps
des cours les plus populeux et des grou-
pes de première année ou de certificat

qui demandent plus d'encadrement .

Au cours des dernières années, c'est
ainsi développer une tendance très dan-
gereuse . On assiste à une dichotomie
de plus en plus marquée du corps ensei-
gnant : les chargé-c-s de cours qui
s'occupent exclusivement des presta-
tions de cours et les professeur-e-s qui
se conce'ntre'nt sur la recherche .

Pour I rançois Giguère, de l'exécu-

tif de l'ANEQ, une telle situation est
inacceptable . .4Un lien intrinsèque doit
exister entre l'enseignement et la
recherche, affirme-t-il . Pour être à
jour, I'eri .sei,r;nement doit être donné
pur des protes'seur-c'-s qui béncf tient
d'activités de recherche. Sinon, il ne
peut se renouveler et les e~tudicmtes et
étudiants du premier evrle snru mal
préparé-e-s à des éludes (n'un('(('s rt

snuttnlfes de rrrherrlte .des acti rit( •s

Voie i tTOis C .IIClll .ltntt's de Ie'xis lnsYnlments.

Elles stmt t;iciles t tlrtlisrr, il rit a une
yni snnpliheri vus calculs cour,utts.

Elles s ait tutttrs niantes de piles solaires
l~'i1t'Ii( lUu:'es. Elles tlc'vous laisseront
donc pas totmbcr au montent ail Sous cil
;ivt: le plus besoin •

En hre't, ces huis cales ilatnccs-ci rqsré
Senleilt t'qucdevr kilt t'trcdlsc ;lied;dotes
'i nutn' avis : rapidité, ('thé ;('cité, habilité et
Licita(' tl' idiis,ltinn.

Il y en ;i tille' pour vous, c'est sïu :

Il v a el'ahorcl le mhli'Ic T1-3l Sl I. (lui

LES CHARGÉ-E-S DE COURS DANS LES UNIVERSITÉS QUÉBÉCOISES

Un corps enseignant au statut précaire

pemk't d'efe' tticr les 63 fonctions setcn-

IltkItie's et siatlsneptICs ICS plus chienlits,

)' l ( )nlhn5 Ie • cale III .ilgt'bne1tle .

~I ICS n Itlk'nl;lntltiCS pOti5KY's, Ia srins-
neluc et I'inttnnatitµii' ne sont pas voue
lot, alors vues devtia songer ati ii seule
Tl-iô sl R otr TI-37 ( ialaxti.

I c nuxh'Ie T!- 36 50115 donne ace Is t un
t(it ;il tiC ~9 k i tiOils . Il PenllCî de cOn-
5ertir dus c filtres d'un(' Isise i tit,t',liilrt' et

d'e'ttecnier des Citems 11ondéri's . Il est
lenk'nr muni d'un cei ui ki 10 ('taures et

,t 2 exlusauts ci n attt fie 13 nuxlcs de

L'ANEQ est d'avis que les univer-
sités doivent procéder à l'engagement
de nouvelles protesseures et de nou-
veaux professeurs . ,III ne s'agit pas,
précise le pane-parole de I'ANEQ, de
nier 1 'apport important des chargé-e-,s
de "ours . II s agit plutôt d'éviter de leur
fiche jouer le rôle de profirsseur-e-s
sans leur en reconnaître le statut . N

Pour la I'N I?1 :Q, . .,i . en ee,lai,i .

I
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mifirca, on eonside~re la pre •sen(e nlas-
siv(' de chargé-e-s de "ours eotnrne une
menace à la qualité de I 'ens'eigne-nrent,
te n 'est pus à c'aus'e de la qualification
des membres de ce corps enseignant .
C' 'est pluton qu'à des (•ondilions de tra-
vail médiocres s'aj)utent (1'bnportan-
tes lae •unes quant aux conditions
(1'e.rer"iee de I'enseignernerit d('s
charge-e .v de ('ours .

Claude DIONNE

Parfaitement simples. Simplement parfaites .
calculs . I .e nkxli.'Ic TI-37 ( ~alasv poss~tilc
toutes ses eamcténsngeics, cul plus de
I101I5t Ii l'IItt tutti les calculs de nombres
entiers et clé trimons. Sans compter y11'il
est vendu d'ans un éttii de plastiqua' ngiek.

Volis chercha une calculatrice hie ile ;i

utilise(' et L i taite pt )tir Votre genre de travail!
Mors pesa [I ces deux lettres : T I., et pasx~
voir votre détaillant T x,ts Insu tirnents .

Ll11oi de plus simple!

INSTRUMÉNTS
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NÉGOCIATIONSDANS LES CEGEP

Les enseignant-e-s veulent plus que des sous
Les négociations entre les enseignan-

tes et les enseignants des CEGEP et le
gouvernement qui ont eu lieu au cours
de la session d'automne portaient sur
des enjeux plus larges que les questions
salariales contrairement à ce qu'ont
laissé croire les media . Les conditions
de travail, et conséquemment la qua-
lité de I' enseignement, comptaient pour
beaucoup dans les revendications
syndicales .

La Fédération nationale des ensei-
gnantes et des enseignants du Québec
(FNEEQ-CSN), qui représente 42
syndicats locaux au niveau collégial, a
conclu un accord de principe pour les
trois prochaines années sur les ques-
tions salariales et plusieurs aspects nor-
matifs de la convention collective .

Si certaines clauses de l'accord de
principe sont satisfaisantes, d'autres le
sont moins et sur des questions telles
la diminution de la tàche, les volontés
des enseignantes et des enseignants se
sont vu opposer une fin de non-
recevoir .

«Notre grande priorité était la dimi-
nution de la tàche des enseignantes et
enseignants des CEGEP», affirme Lise
Pomerleau, vice-présidente de la
FNEEQ . L'application d'une telle poli-
tique signifierait non seulement que les
enseignantes et les enseignants pour-
raient faire leur travail dans de meil-
leures conditions, accorder une
attention accrue aux cas individuels et
être plus disponibles, mais ce serait
également une garantie-de=c frutti---
d'emplois dans le secteur de l'éduca-
tion, ce qui ne ferait pas de mal dans
la situation actuelle . «Mais, poursuit-
elle, toutes les explications logiques des
avantages pédagogiques et économi-
ques de la diminution de la tàche
d'enseignement n'ont pas raisonné la
partie gouvernementale .»

Par contre, des gains ont été obtenus
sur d'autres aspects . Dorénavent, les
«non-permanent-e-s» (enseignants et
enseignantes engagé-e-s de session en
session) ayant trois ans d'ancienneté
auront droit de grief s'ils ou elles font
face à un congédiement . Ces mêmes
personnes auront accès à la permanence
si elles obtiennent un deuxième contrat
à temps complet . Quand à la volonté
du gouvernement de diminuer le salaire
des enseignantes et enseignants mis-es
en disponibilités à 50% de celui des
professeur-e-s régulier-e-s, elle a été
contrée et l'actuel 80% est maintenu .

Suite aux demandes syndicales, 50
enseigantes et enseignants seront
ajouté-e-s au corps professoral des
CEGEP, principalement dans les sec-
teurs de haute technologie et de secré-
tariat . Dans ces secteurs d'études, les
changements technologiques et l'avè-
nement de la bureautique requièrent
constamment une remise à jour des
connaissances des enseignantes et des
enseignants . De plus, le précédent pro-
gramme de recyclage a été maintenu .
Avec ce gain, c'est un pas vers une
meilleure qualité de l'éducation qui est
fait .

D'autres gains ont été obtenus . Entre
autres, l'obtention d'un congé partiel
pour responsabilités parentales, d'un
programme de retour progressif au tra-
vail suite à une invalidité, d'une retraite
anticipée à 62 ans et d'une pré-retraite .
Mentionnons également l'amélioration
du régime d'assurances, la création

d'un comité pour l'égalité d'accès entre
les femmes et les hommes au travail en
milieu collégial, la reconnaisance du
caractère répréhensible et de la néces-
sité de combattre le harcèlement sexuel
et la féminisation du texte de la con-
vention collective .

«Toutes ces mesures constituent des

HABITUDES DE LECTURE ETAPPRÉCIATION DU JOURNALÉTUDIANT

. De manière générale, lequel des énoncés suivants décrit le
mieux votre comportement?

•

	

Je Ils toutes les panifions du journal étudknt,
•

	

Je Ils â roccaslon le butai étudiant,
•

	

C'est leu première lots que je Ils le Journal étudiant,

En ce qui concerne vos habitudes de lecture, diriez-vous
qu'en refile générale . . .

•

	

vous lhez le Journal étudiant en entier?
•

	

vous lisez en moyenne plus de la molllédes articles?
•

	

vous ne lisez que certains aridesqui vous Intéressent?
•

	

vous le feuilletez et ne lisez que les fifres?

. Sur une échelle de 1 à 10, où 1 stgnIAe «pas du fout intéressant»
et 10 «exhémement Inléreuan ' comment évaluez-vous
votre Journal étudiant?

pas du tout
Intéressant

	

Intéressant

1

	

2

	

3

	

4

	

5

	

6

	

7

	

8

	

9

	

10

a. permet aux étudiant-e-s
de s' exprimer sur des sujets
qui les touchent 2

est généralement bien écritu

s'appuie sur des sources
crédibles dinformation 7

porte sur des sujets qui
sont près des étudiants?

e . présente tous les aspects
des sujets traités?

•

	

oui
•

	

NON -,
•

	

Ça ne m'affecte pas

8 .

toutô

	

p1A6t

	

pkitôten

	

toitôfait en

•

	

0 0 u

•

	

0 l D
13

L
14J

II
15

•

	

u l1
16

LES MÉDIAS EN GÉNÉRAL

améliorations à nos conditions de tra-
vail actuelles qui, comme nous le
savons font toujours l'objet des décrets
de 1983. Ce sont donc des gains mais
des gains relatifs . Le refus du gouver-
nement d'accéder à nos demandes prio-
ritaires concernant la diminution de la
tàche d 'enseignement passe mal»,

extrêmement

•

	

0 u u

•

	

u 0 u

5 . En moyenne, combien de temps prenez-vous pour lire,
feuilleter ou consulter le journal étudiant?

LA PUBLICITÉ DANS LES JOURNAUX ÉTUDIANTS

De manière générale, appréciez-vous le fait qui il y ati de la
publicité dans le Journal étudiant?

SI non, pour quelles raisons
n'appréciez-vous pas cette
publicité?

À quelle fréquence lisez-vous un quotidien comme La Presse,
le Soleil, le Nouvelliste ou La Tribun.?

QUESTIONNAIRE

u
10

17

1e 19

21 22

23

~11
24 zs

26

Il

reconnaît Lise Pomerleau .

	

aux assemblées générales . Les négocia-
Ces accords demeurent encore des rions ne sont donc pas réglées, il fau-

ententes de principes entre le comité rira voir si les enseigantes et les
regroupant les responsables locaux des enseignants jugent les gains su sants»,
négociations et le gouvernement . «Les conclut Lise Pomerleau .
23 et 24 janvier se tiennent des ateliers
sectoriels qui décideront des démarches
à suivre et des recommandations à faire

10. Personnellement, lequel des médias suivants diffuse des
publicités qui retiennent le plus votre attention?

lerchoix

	

2e choix
Télévision

	

u

	

ci
Radio

	

u

	

ci
Quotidiens

	

u

	

u
Revues

	

u

	

ci
Journaux étudiants

	

u

	

fl

INFORMATIONS D'ORDRE GÉNÉRAL

11 . À quel groupe d'âge appartenez-vous?

1

12. Sexe :

	

J Masculin

	

u Féminin

13 . Panel les statuts suivants, lequel décrit le mieux votre
situation?

•

	

Étudiant à temps plein u Étudiant à temps partiel
•

	

Autre - précisez :

•

	

Je ils un journal de type quotidien tous les Jours .
•

	

Je Ih un quotidien à l'occasion,
•

	

Je ne lis jamais de quotidiens .

S.V.P. déposer le questionnaire au local de l'association étudiante

l'équipe de Publl«PEQ et de l'IQOP vous remercient de votre collaboration
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14. Laquelle des catégories suivantes correspond à votre
situation financière pour l'année scolaire 1986.81 (en incluant
vos gains découlant de havall à temps plein ou partiel, de
prêts personnels ou étudiants, de bourses, de dons de la
famille, etc .) ?

•

	

De 3 000 à 4 999 S u De 11000 à 12999 S
•

	

De 5 000 à 6 999 S u Plus de 13000 S
•

	

De700Jà8999S

15a. Au meilleur de votre connaissance, évaluez votre dépense
mensuelle moyenne pour chacun des items suivants

logement:	 _- S I rads
nourriture S / mois
vêtement:	 S / mols
transport :

	

$ /mois

15b. Par ailleurs, quel montant consacrez-vous en moyenne
chaque mois . . .

à k5 pratique d'actlvltés sportives	
restaurant/bar/café
cinéma I spectacle / divertissements
tabac et alcool

16. En terminant, avez-vous des commentaires ou des suggestions
à apporter . . .

•

	

quant à la nature des sujets abordés dans votre Journal
étudiant, par exemple, des sujets qui vous tiennent à cceur ?

•

	

quant à la publicité, par exemple, des publicités ou des articles sur
des produits qui vous seraient utiles?

François GIGUÈRE

47

LJ
27

33

LJ

66 65

66 67

49

.

67121818
5a_LLs2

53	

56	58

9. En moyenne, combien de temps consacrez-vous chaque
semaine à l'écoute de la télévision et de la radio?

Télévision Radio

0 heuaes u u
Entre 1 et 5 heures 0 u
Entre 6 et 10 heures u u
Entre 11 et 15 heures u u
Enlre16et20heures u A
Entre2let25heures u u
Plus de 26 heures u u

11 12 u 15 ans ou moins D 26 à 30 ans
u 16à20aru ci 3l à35ans

De manière générale, estimez-vous que votre Journal
étudiant . . .

u 21 à 25 ans u 36 ans et plus

. V a-t-Il des publictiés sur des types de produits ou services quI

0

vous semblent

Oui

inappropriées pour un Journal étudiant? 15e. Depuis un an, avez-vous effectué un ou plusieurs voyages
d'agrément (au pays ou à l'étranger) ? L_J

59SI oui, quelles publicités
u NON a vous semblent Inappropriées? 0 Oui + quel montant ? _

	

J Non 6d1I_1J63u Aucune idée
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hec du courant de concertation dans le mouvement étudiant

Le RAEU se saborde
L e Regroupement tics associations

étudiantes universitaires IRAFlE) est
cliniquement mort . Sans exécutif
depuis quelques mois • totalement
absent de la scène nationale lors de la
bataille contre le dégel des frais de sco-
larité avec seulement quatre universi-
tés encore théoriquement mcmhrcs, le
RAEU sera officiellement sabordé sous
peu .

Exacerbant une situation déjà difti-
cile . ses deux piliers historiques vien-
nent de le laisser unuher . L'association
étudiante de l'Université Laval
(CADFLL) ne verse plus sa cotisation
(elle lui doit 21 INN)S) et la Icdération
étudiante de l'Université de Montréal
(I AFCLM) se prononcera . selon tou-
tes prohahilites, en t rveur (le sa désaf-
filiation du RAFU le 2) janvier
prochain .

L n ancien permanent du RAEU,
Michel Lccontte, exprimait dernière-
ment son désaccord avec le saborde-
ment de l'organisation et écrivait : lz-s

r uru •arrt .s actuels viser :! plutôt lu ron -
Jronution que la puis. Avec le RAEU,
nous unions crée un esprit de concer-
t(ltiun cr une philus'of)hie pa(lJisre et
purlu':putit'e . >

Niant l'aspect politique de la crise du
RAEIE, les porte-parole de la
('ADEUL . et de la FAECUM préten-
dent que sa disparition est due à des
problèmes financiers et structurels .

Le RAEU est né en 1979 d'un mou-
vement autonomiste des universités
membres de l'ANEQ . Cette tendance
a été l'oeuvre de personnages qui, au
cours des années, ont garni leur curri-
culum vitae de maintes expériences
politiques . Pensons à Normand
Lapointe qui, après avoir été Secrétaire
général de la FAE('UM et du RAEU,
vient (l't ire nontnté directeur de la
Société d'investissement jeunesse par
le premier ministre Bourassa . Il y a
aussi Jean Baillargeon qui, de 1978 à
19)4, est posséda la CADEUL, au
cabinet du ministre des Finances Jac-
ques Parizeau, à la FAECUM, au
RAEU puis attaché politique du minis-
tre de l'Enseignement supérieur, Yves
Béruhé . Nous pourrions également
ntcntonner les Jacques Gauthier ou
Paul Muller, des hautes instances de la
('onmussion jeunesse du PLQ .

Lc RAE:I.1 devait rapidementt con-
naître une grave crise à mesure qu'il
aftirntait ses tendances à la concerta-
tion et à la bonne entente avec le gou-
vernement . De 19)I à 1983 • le RAEU
a perdu les Universités du Quéhcc à
Montréal, du Québec à'l'rois-Rivières,
de Shcrhnroke . Bishop, puis Concor-
dia et McGill qui passaient à l'ANEQ
en 19)3 . Plus récemment, Chicoutimi
et Ics HEC quittaient à leur tour .

Un nouveau note
pour le RAEU?

Le courant concertatonniste et
opposé à I'ANEQ tente tout de même
une récidive . Sentant depuis un certain
temps que le bagage historique du
RAEU était un lourd fardeau, ses stra-
tèges politiques ont travaillé cet

Le rnouvernent étudiant l'st ('n train de tourner une,) ige importante lie son histoire .
Lc' RAEU est mort et let FAECQ agonise. Cela illustre avec éclat l'échec de ce courant qui,

depuis quelques azurées ('n milieu étudiant, s'opposait ù mute mobilisation et faisait la
promotion de la rrconceriation» at'ec 1l' gout'ernernent Connu' seule ftiçon d 'améliorer notre sort .

LA FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS ÉTUDIANTES
COLLÉGIALES DU QUÉBEC

A l'heure du jugement dernier
automne à mettre sur pied une nouvelle
coalition universitaire . C'est ofliciel-
Iement .contre le (l(A~el des frais de
scoIuriu' » mais aussi en réaction à la
grève que des exécutifs se sont rencon-
tres pour une première fois le l b octo-
bre dernier .
Stéphane Longval, coordonnateur

aux atlaires externes de la FAECUM
(l'association à l'initiative de la coali-
tion), déclarait un peu plus tard que le
RAEEE devait disparaître et .rhderà rut
r•e,i''rnuprnu'nt plus fort, en l'uccturence
lu Coalition, ses dossiers politiques . »
Le coordonnateur de la Coalition,
Patrice Ravnond de la FAE('UM .
déclarait au mois de novembre qu'il
espérait voir la ('oalition avoir I2
membres en décembre dernier . Depuis
ce temps toutefois, la Coalition pla-
fonne à quatre associations mcmhrcs :
Laval . Montréal et McUun ;rlrl bu-
tes Ibis lu RAEU -- et Hul) .

D'un regroupement temporaire con-
tre le dégel, la Coalition s'est transfor-
mée, dès sa deuxième rencontre (après
la victoire de I ANEQ), en coalition
pour la qualirt- de l 'enseignenu-rt» et
il y était proposé (le la rendre perma-
nente, avec une cotisation, un bureau,
des employé-e-s, cet . Bref, la transi-
tion apparaît un leu grossière, comme
si le RAFt ne se cherchait qu'une nou-
velle façade, qu'un nouveau nom, pour
paraître moins rebutant. C'est entre
autres ce qui explique pourquoi la Coa-
lition n'a pas pris son envol .

Jean-Pierre PAQUET

La Fédération des associations étu-
diantes collégiales du Quéhcc vit pré-
sentement une grave crise interne qui
pourrait l'amener à disparaître . En plus
d'étre l'objet d'une remise en question
de certaines de ses neuf associations
membres qui songent à la quitter, la
l'AECQ fait face à un manque de légi-
timité à I'endroit de la population étu-
diante qu'elle représente . La FAECQ
tiendra un congrès d'orientation pro-
chainement. Son exécutif a publié
récemment un texte s'intitulant .Le
r,vxlr .: vous de la derrrit're chaire .- .

L'attitude .indéfcndahle . . qu'a eue la
FAECQ au cours de la mobilisation
et udiante de l'automne dernier a, de
l'avis de plusieurs, déclenché la crise .
Dès le début, la FAECQ a tout mis en
oeuvre pour tenter J'empecher les étu-
diantes et étudiants de se doter J'un
rapport de force qui leur permettrait
d'obtenir de la part du gouvernement
des réponses satisfaisantes aux reven-
dications concernant les frais de sco-
larité universitaires, la gratuité scolaire
au collégial et la réfonme du régime des
prêts et bourses .
Les interventions des dirigeants de

la FAECQ au cours des réunions ratio
talcs, des assemblées générales, des
conférences de presse et des entrevues,
ont toujours visé à taire puis à dénigrer
une mobilisation dont l'issue a été vic-
torieuse .

Dans un disu ment prcsentc à ses

membres, au cours de sa I6r Commis-
sion nationale étudiante, les 29 et :30
novembre dernier, la FAECQ admet
entre autres qu'elle ne semble pas
«forte et prospère que les adhésions
de nouvelles associations étudiantes
sont inexistantes, qu'elle est eor:Jinc%e
ai rut nruru .erne r rident» et que tout
comme le RAEU elle «n 'u Jamais su
s'imposer auprès de I'ANEQ .

Dans le même dcx'umenl, intitulé «Lc'
rende;-tous de la dernière chance ..,
Nicolas Plourdc . Secrétaire général de
la FAECQ, tente de justifier le
marasme actuel par des considérations
matérielles exclusivement : «ces ques-
liun.s (Tordre frrunu ier n'ont cash de
eunstirrrer ente erurate au dhveloppe-
ntent de nuire rnouvenuvu, si hk'n que
cette impasse est (u maints egurds res-
ponsuble de lu sratrrratian que vit
ietuellernent lu F :1ECQ
Citant l'ANEQ comme exemple

organisationnel, la FAECQ affirme
aussi qu'«il aplxtraït impclrie :cs de trou-
ver une solution u nus nouas pour s(Iu-
ver moere n:uuternent. Force nous est
de constater que (cette dernière réside
dura la /fusion de notre organisation
are( les unit- es {~ purdrKerrrd ancre
ligne de penche .

Mais, cette solution aux problèmes
organisationnels de la FAECQ ne se
concrétisera pas . Le Regroupement des
associations étudiantes universitaires
(RAEU) est à toute lin pratique mort,
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et la Coalition universitaire, sur
laquelle la FAECQ mise beaucoup, n'a
jamais pris Son envol . Le rendez-vous
de la dernière chance n'aura donc pas
lieu .
Si la FAECQ concède qu'elle est

présentement en état de crise pour des
raisons organisationelles et financières,
ce qu'elle admet moins Iacilentcnt c'est
que le outras nc est surtout de nature
politique .

Cette situation s'explique facilement .
Les positions que la FAECQ a repri-
ses au fil des ans ont toujours été cal-
quées sur le discours gouvernemental,
qu'elle nuxfihe quelque peu à l'occa-
sion pour la forme, et utilise en réac-
tion aux revendications de I'ANEQ .
Que ce soit sur les prêts et bourses, la
Ixdagogie, la gratuité scolaire, l'emploi
ou tout autre enjeu, la FAECQ s'est
rangée systématiquement du côté du
gouvernement et contre les étudiantes
et étudiants .
Dans les CE(;Ep membres de la

FAECQ, l'attitude qu'elle a eue cet
automne entraîne d'importantes consé-
quences . Pour survivre, elle doit ten-
ter de «sauver son image», puisque
qu'il n'y a Iks rte wrlonté réelle de
changer ses fondements . Pour cela, elle
cherche à se donner, rapidement, des
airs de démocratie et d'importance .

C'est d'abord en organisant en catas-
trophe un Congrès d'orientation pour
la lin, janvier que la FAECQ essaie de
retenir les membres qui veulent la quit-
ter . A ce congrès, clic devrait norma-
lement revoir ses orientutiorts» . Selon
la tradition de la FAECQ, les assem-
blées générales étudiantes ne seront pas
consultées et les exécutifs se rencon-
treront les mains libres pour un débat
dont le cadre n'est pas défini . Les
membres de la FAECQ n'ont pas
encore identifié les problèmes qui sont
à résoudre lors de ce congrès .

Autre élément de cette opération
«charme la FAECQ s'est également
dotée d'un plan d'action aux allures
plus audacieuses et laisse menu enten-
dre qu'elle consultera ses assemblées
générales .

Mais l'élément qui suscite le plus de
(léhats dans les associations étudiantes
non-membres de la FAECQ, c'est
l'intervention du ministre Ryan en
décembre pour donner un coup de
pouce à la FAECQ . Afin (le lui don-
ner un peu du crédit dont elle a tant
besoin, Ryan a invité la FAECQ a sié-
ger sur une table de «concertation» por-
tant sur les prêts et bourses . En
permettant ainsi à la FAECQ de riva-
liser avec le Comité étudiant de négo-
ciations, qui représente au moins cinq
fois plus d'étudiantes et d'étudiants, le
ministère démontre qu'il tient beaucoup
à la survie de ce courant favorable au
gouvernement et qu'il cherche surtout
à maintenir la division du mouvement
étudiant . La FAECQ tentera d'utilisé
au maximum cc tremplin pour ramas-
ser ses morceaux et se reconstruire une
crédibilité . Ses chances de succès sont
toutefois très minces .




